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1 Synthèse des remarques formulées 

1.1 Etat des lieux et diagnostic du territoire 
 

Les données de l'état des lieux n'ont pas été actualisées : SCOT de la ville de Bourges validé en juin 2013. 

Utiliser la mention "réseau d'assainissement collectif " à la place de "tout à l'égout". 

Rappel des éléments de la politique Espace Naturel Sensible (schéma départemental approuvé en février 2012 - 5 
sites sur le périmètre du SAGE - Enjeux et objectifs : connaitre, protéger, gérer et valoriser). 

Conseil général du 
Cher 

P. 17 - revoir la formulation car si la teneur en nitrates est < à 50mg/l, il est considéré que la qualité de l'eau est 
satisfaisante. Concernant l'origine agricole des nitrates, il est important d'étayer ces propos sinon il est demandé de 
retirer cette mention. 

P. 21- remplacer la formulation "prélèvements en rivière par les exploitants agricoles" par "prélèvements en rivière 
hors irrigation agricole". 

P. 22-Considérant que la qualité de l'eau est satisfaisante lorsque la teneur en nitrates est < 50 mg/l, le paragraphe 
"Considérant les nitrates [...] (40 mg/l en moyenne environ)" peut être retiré. - Préciser la date d'arrêt d'utilisation des 
triazines dans le paragraphe relatif aux pollutions par les produits phytosanitaires afin de mieux intégrer l'évolution 
des pratiques agricoles, notamment depuis le retrait d'utilisation de ces matières actives. -  Un paragraphe pourrait 
être ajouté pour préciser que les interprétations des données datent de la période de rédaction de l'état des lieux et 
que des erreurs potentielles. 

P. 26-Reformuler le paragraphe sur la question de la stabilité des prélèvements agricoles au regard du 
développement du stockage d'eau, des volumes prélevables, de l'amélioration dans la gestion des intrants. 

P. 27-Un phénomène d'intensification est à prévoir avec une diminution du nombre d'exploitations d'élevage. 

P. 28-Adapter l'objectif de bon état quantitatif de l'aquifère du Jurassique supérieur aux évolutions réglementaires qui 
ont accordé un délai supplémentaire pour la création des organismes uniques de gestion collective (OUGC). De plus, 
il ne faut pas risquer de responsabiliser le monde agricole sur la non-atteinte des objectifs DCE car le rétablissement 
de l'aspect quantitatif ne sera pas figé avec la mise en place de l’OUGC. 

P. 30-Le mode de rédaction en prise de note réduit la lisibilité du document. Par ailleurs, l'évaluation de la satisfaction 
de l'enjeu laisse une large place à la subjectivité 

Chambre 
d’agriculture du Cher 

P. 17 - Par principe, nous retiendrons qu'une teneur en nitrates < à 50mg/l  correspond à une eau de qualité 
satisfaisante au regard des normes de  qualité en vigueur sur ce paramètre. Il convient donc de réécrire cette partie. 
Avancer que les intrants sont d'origine agricole nécessite à minima un argumentaire étayé et détaillé. Reprendre la 
formulation en ayant en tête que les conséquences de ces écrits dans ces documents et leur portée seront non 
négligeables dans le cadre du SAGE. 

P. 22 : Comme pour la synthèse de l’état, nous retiendrons qu'une teneur en nitrates < à 50mg/l  correspond à une 
eau de qualité satisfaisante au regard des normes de  qualité en vigueur sur ce paramètre. Il convient donc de 
réécrire cette partie en prenant en compte cette remarque. Concernant le paragraphe relatif aux pollutions par les 
produits phytosanitaires, nous souhaitons que la date d'arrêt d'utilisation des triazines soit précisée, de manière à 
mieux intégrer l'évolution des pratiques agricoles, notamment depuis le retrait d'utilisation de ces matières actives. 
Par ailleurs, certaines matière mentionnées et issues de produits phytosanitaires ne sont actuellement plus utilisées. 
Nous demandons à ce que soient notifiées les dates de retrait des matières actives de manière à mieux intégrer 
l'évolution des pratiques agricoles. 

P. 26: Contrairement à ce qui est écrit, les implications ne seront probablement pas si stables que cela. Globalement 
l'apparition des volumes prélevables pour les irrigants diminuera la pression sur la ressource en eau, le 
développement potentiel du stockage en eau sur ces secteurs augmentera les volumes non impactant disponibles en 
été. L'amélioration de la gestion des intrants aura également un rôle à jouer dans la réduction des risques de 
pollutions. Qui plus est, la création des ZRE n'est pas due exclusivement à la profession agricole. Ces zones ont été 
créées car il existait des déficits chroniques en eau entre l'offre du milieu et l'ensemble des demandes en eau des 
utilisateurs que ce soit pour l'eau potable, l'industrie ou bien l'irrigation. 

P. 28 : Il est nécessaire de préciser que les démarches de création des organismes de gestion collective (OUGC) ont 
bénéficié d'un délai supplémentaire. l'objectif 2015 sur l'aspect quantitatif est donc caduc. La mise en œuvre effective 
des missions des OUGC dont Thélis fait partie ne se fera probablement que durant la campagne d'irrigation 2016. Qui 
plus est, le rétablissement de l'aspect quantitatif ne sera pas figé suite à la mise en place de l'OUGC (i.e. projets de 
stockage en eau ultérieurs). Le bon état quantitatif passe également par la prise en compte du développement du 
stockage d'eau. De fait, les volumes prélevables peuvent être révisés et ne sont donc pas figés éternellement. 

P. 31 : Nous demandons l'ajout de cette précision : " compatibles avec les usages observés en amont du point nodal 
et cohérents avec les objectifs de débits d'étiage établis sur les autres points nodaux " 

P. 34 : Il semble peu opportun d'écrire qu'un SAGE s'assurera d'un meilleur respect des arrêtés de rejets. Ceci est du 
ressort de la réglementation et donc plutôt une mission de l'Etat. 

P. 35 : Les bassins de l'Amon et de la Théols sont classés en zone vulnérable. L'équilibre de la fertilisation est déjà un 
enjeu fort du 5ème programme Directive Nitrates. Le SAGE ne doit pas créer de règlement supplémentaire. 

Chambre 
d’agriculture de 

l’Indre 
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P. 35 : Les pollutions diffuses peuvent être multiples. Il convient de ne pas généraliser sur ces questions d'évolutions 
des teneurs pour plusieurs paramètres chimiques. Dire qu'il n'y a pas eu d'évolution significative des pollutions 
diffuses est donc erroné. Ce passage est donc à réécrire. 

P. 35 : " Maintien qualité dégradée pour nappe jurassique supérieur et risque de dégradation de la nappe alluviale et 
de l'aquifère du jurassique moyen " - Cette formulation est peu explicite et mériterait quelques précisions. Par ailleurs, 
il n'est en aucun cas fait état des causes de ces dégradations. Qu'en est-il ? 

P. 36 : Maîtriser les transferts de polluants dans les secteurs vulnérables - Ce principe est déjà traité de manière 
approfondi dans le cadre de la directive Nitrates. Il n'est donc pas nécessaire de le repréciser dans le cadre de ce 
document. 

P. 41 : Objectif 13 : « Réduire l'usage des pesticides et raisonner leur application » - Nous souhaitons que l'objectif 
soit modifié ainsi : « Raisonner l'usage des produits phytosanitaires ». 

 

1.2 Plan d’Aménagement et de Gestion Durable - Règlement 

1.2.1 Remarques d’ordre général 
Evaluer le montant des actions qui pourraient être engagées sur un plan tendanciel c'est-
à-dire hors application des dispositions du SAGE. 

Conseils généraux de l'Allier et du Puy-de-
Dôme, Conseil régional Auvergne 

Accompagnement financier trop faible : la réalisation des projets collectifs est 
conditionnée à un taux d'aide financière maximale, hors les travaux préconisés ne sont 
pas éligibles aux aides en vigueur. 

Communauté de communes du Pays de 
Marcillat-en-Combraille 

Une éventuelle intervention au programme d'actions ne pourra être envisagée qu'au 
regard des modalités de financement définies par ses règlements d'aide. Conseil général de l'Indre 

Incapacité technique des élus de petites communes rurales à se prononcer sur un 
document aussi volumineux. 
Sollicitation d'une intervention de l'animateur pour faire une présentation des différents 
thèmes abordés et concernés par le schéma de manière à permettre ensuite de se 
prononcer en connaissance de causes sur celui-ci. 

Communauté de communes Auzances-
Bellegarde - Communes de Bussière-Nouvelle, 

Charron, La Villetelle, Mautes 

Dossier trop technique et incompréhensible. Commune de Rezay 

Aménagements trop coûteux pour des communes avec de petits moyens financiers. Communauté de communes du Pays de 
Marcillat-en-Combraille 

Partager la compétence et la responsabilité entre tous les acteurs et ne pas tout confier 
aux communes. 

Communauté de communes du Pays de 
Marcillat-en-Combraille 

Délais de réalisation trop courts - échéance 2015 irréaliste pour la réalisation des travaux 
demandés, ce qui accentue l'inadéquation du SAGE dans le contexte actuel. 

Communauté de communes du Pays de 
Marcillat-en-Combraille 

Délais de réalisation à plus longue échéance en accord avec les collectivités et les 
propriétaires. Commune de Mazirat 

L'échéance de mise en œuvre des programmes contractuels fixée à 6 ans n'apparait pas 
réaliste compte tenu de la difficulté d'identifier les maîtrises d'ouvrage et les capacités 
financières nécessaires à la réalisation des opérations. 

Conseil général du Puy-de-Dôme, Conseil 
régional Auvergne 

Compte tenu des enjeux financiers globaux du SAGE et du contexte contraint des 
financements publics, il conviendrait de rapprocher l'évaluation financière des dispositions 
du PAGD des capacités budgétaires des maîtres d'ouvrage potentiels. 

Conseil général de l'Allier, Conseil régional 
Auvergne, Syndicat Mixte du Pays de la Vallée 

de Montluçon et du Cher 

Respect des capacités techniques et financières des maîtres d'ouvrage - Aide financière 
significative aux collectivités et aux particuliers pour la mise en conformité et 
réglementaire des ouvrages. 

Commune de Mazirat 

Par souci d'équité entre les habitants de tout le territoire, il est demandé la mise en place 
d'une péréquation entre les zones situées à l'amont de Rochebut et celles situées à l'aval 
de cet ouvrage (domaines agricoles, industriels et forestiers). 

Commune de St-Silvain-Bellegarde 

Contraintes environnementales multiples et contre productives notamment tout ce qui est 
lié aux emprises foncières. Commune de Sazeret 

P.40 - Objectif 13 : « Réduire l'usage des pesticides et raisonner leur application » - 
Modifier la rédaction : « Raisonner l'usage des produits phytosanitaires ». Chambre d'agriculture de l'Indre 

P.44 : Dans les dispositions relatives au thème gestion des espaces et des espèces, il 
nous semble légitime de faire apparaître la notion de Trames vertes et bleues. Chambre d'agriculture de l'Indre 
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1.2.2 Remarques relatives au thème n°1 : Gouvernance 

GO-1-D1 - Assurer le 
portage et le suivi de la 

mise en œuvre du SAGE 

L'EP Loire est légitime pour assurer le rôle de structure porteuse du 
SAGE Cher amont après son approbation. Ayant été désigné pour 
assurer également le portage des SAGE de l'Allier, il lui appartient de 
mutualiser au mieux les moyens dédiés aux cellules d'animation. 

Conseil général de l'Allier 

P. 47 

Aucun engagement concernant le financement des dépenses 
d'investissement et de fonctionnement prévues dans les évaluations 
économiques notamment sur le coût du portage de l'animation du 
SAGE par l'EP Loire. 

Conseil général du Puy-de-Dôme 

L'augmentation des moyens de la cellule d'animation et des actions 
des sensibilisation/communication ne peut être financée uniquement 
par l'Agence de l'eau, les Régions et les Départements - Rechercher 
une implication locale. 

Conseil régional Auvergne 

GO-2 - Structurer des 
maîtrises d'ouvrage sur 
l'ensemble du territoire 

Dans la mesure où le SAGE Yèvre-Auron sera prochainement piloté 
par l'EP Loire, un rapprochement avec ce dernier serait judicieux. Chambre d'agriculture du Cher 

P. 49 Dans un souci de cohérence entre les 2 grands bassins mentionnés, il 
semble effectivement judicieux de se rapprocher et de mutualiser la 
structure EPL qui porte l'animation de ces 2 SAGE Cher amont et 
Cher aval. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

GO-2-D1 - Accompagner 
le transfert du DPF du 

Cher et faire émerger une 
structure de gestion 

intégrée opérationnelle 

Identifier les coûts et les ressources correspondantes dans le cadre 
des réflexions susceptibles d'être engagées en vue d'un éventuel 
transfert du Domaine Public Fluvial du Cher. 

Conseil général de l'Allier, Conseil 
régional Auvergne, Syndicat Mixte du 
Pays de la Vallée de Montluçon et du 

Cher 

P. 51 

 
 

1.2.3 Remarques relatives au thème n°2 : Gestion quantitative 

QT-1-D1- Définir les 
volumes prélevables 

Préciser la manière dont peuvent être modulés les volumes 
prélevables (Réserve). Comité de bassin Loire-Bretagne 

P. 58 

Le principe de substitution repose sur le report d'un prélèvement de la 
période déficitaire vers l'excédentaire dite "hors étiage". Ainsi, tout 
volume substitué génère une augmentation des consommations hors 
étiage. Toutefois, ces nouveaux prélèvements ne doivent pas être 
intégrés au volume prélevable "hors étiage" car ce sont des 
prélèvements complémentaires à ce dernier (règlement). 

Chambre d'agriculture du Cher 

Ajuster la définition de volume impactant (proposition : volume 
prélevable dans les nappes souterraines ayant un lien avec le réseau 
hydrographique de surface, ou les eaux superficielles (règlement). 

Chambre d'agriculture du Cher 

Les volumes prélevables hivernaux sont considérés comme pas 
suffisamment conséquents pour simplifier significativement le 
développement du stockage d'eau, synonyme d'un maintien de la 
dynamique économique locale.   

Chambre d'agriculture du Cher 

Figer les volumes prélevables pendant 6 ans risque de mettre en 
difficultés certaines pratiques d'irrigation à titre illégitime. Pire encore, 
cette solution ne permettrait pas la résolution de litiges simples (i.e. 
ajout d'un prélèvement nouvellement découvert). Aucun coût associé 
n'apparait ; il existe pourtant mais il est externalisé au SAGE. il devrait 
apparaître dans le bilan financier.  

Chambre d'agriculture du Cher 

La modification des volumes prélevables tous les 6 ans voire même 
tous les 3 ans n'est pas en adéquation avec les futures autorisations 
uniques pluriannuelles des organismes uniques désignés qui pourront 
quant à elles être valables jusqu'à 15 ans. Quelle sera donc 
l'articulation proposée entre Organisme Unique et CLE ? Par ailleurs, 
figer des volumes prélevables sur 6 ans peut être véritablement 
problématique. - Les coûts associés ne sont pas mentionnés sur cette 
thématique alors même qu'ils existent mais portés par les OU en 
direct. Il serait néanmoins bien de les voir intégré au bilan financier. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

Faire figurer la Chambre d'agriculture parmi les partenaires afin de se 
réserver la possibilité de s'impliquer ou non en termes de maitrise 
d'ouvrage, au regard des demandes ultérieures. 

Chambre d'agriculture du Cher 

Des volumes prélevables ont été définis à l'échelle du bassin versant 
de la Théols qui compte en son sein des communes classées en ZRE 
et d'autres pas. Considérant que les volumes prélevables sont définis 
à l'échelle d'unité hydrologique cohérente (le bassin versant ici), 
l'intérêt de cette mesure réside dans une meilleure gestion des 
prélèvements en eau qui auront lieu sur ce périmètre.  
THELIS en tant qu'organisme unique désigné sur ce bassin a besoin 
d'informations plus précises sur les volumes réellement prélevables en 
période hivernale. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 
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QT-1-D2 - Etablir et 
réviser les autorisations 

de prélèvements 

Art. 1 du règlement : Revoir la formulation car ce n'est pas toute 
nouvelle demande de prélèvement qui doit respecter le volume 
prélevable annuel maximal mais l'ensemble des demandes de 
prélèvements sur un territoire donné. - Les volumes prélevables 
hivernaux ne sont pas définis précisément à l'heure actuelle. La 
profession agricole est en attente d'un approfondissement sur ce 
point. Un courrier de la Chambre d'agriculture de l'Indre a été adressé 
en ce sens le 22 août. 
Attention à l'utilisation abusive du terme substitution. D'autres types de 
réserves en eau peuvent être remplis en période hivernale. Privilégier 
la formule : « réserves en eau ». 
Dans le tableau 1 (page 8 du règlement) : Colonne Irrigation / Vol. 
hors étiage : Comment sont calculés précisément les volumes hors 
étiage ? Préciser la formule notifiée dans l'astérisque notamment 
concernant la notion de volume complémentaire. 

Chambre d'agriculture de l'Indre P. 59 

QT-1-D4 - Améliorer les 
connaissances sur le 

fonctionnement 
hydrologique 

En vue d'instaurer une interaction entre les SAGE, il semble opportun 
d'ajouter un argumentaire démontrant la nécessité d'harmoniser le 
DOE de Foëcy avec ceux situés à l'aval.  

Chambre d'agriculture du Cher 

P. 61 

Corriger la référence relative aux demandes d'autorisation 
pluriannuelles (non annuelles) dans le cadre des missions de l'OUGC. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre 

Dans R3, indiquer que l'OUGC transmet le bilan des volumes prélevés 
à la DDT qui le transmettra à la CLE. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre 

La profession agricole sera vigilante sur le suivi de la station située à 
Sainte-Lizaigne mais également sur l'harmonisation souhaitée vis-à-
vis des Débits d'Objectif d'Etiage. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

QT-2-D4- Mettre en 
œuvre des programmes 
d'économies d'eau en 

agriculture 

Les retenues de substitution pouvant être individuelles, il est demandé 
de retirer le terme "collective" dans le propos introductif. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre 

P. 67 

Dans R1, remplacer le concept de réduction par le concept de 
l'optimisation des prélèvements. Chambre d'agriculture du Cher 

Dans quelles mesures sur un secteur comme la Théols où les volumes 
prélevables permettraient de développer de nouveaux ateliers 
d'irrigation sur nos exploitations, on pourrait inciter les agriculteurs en 
place à réduire leurs surfaces irriguées ? L'optimisation des apports 
d'eau est effectivement la première chose à tester mais s'interdire de 
développer l'irrigation sur des cultures à forte valeur ajoutée / de 
proximité (comme le maraichage par exemple) serait une erreur 
stratégique majeure pour le SAGE. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

QT-3-D1- Mettre en 
œuvre un programme de 

diversification des 
sources 

d'approvisionnement en 
eau pour l'abreuvement 

du bétail 

Remplacer dans les acteurs pressentis la mention "Chambre 
d'agriculture de la Creuse" par "Organisations professionnelles 
agricoles" car certains éleveurs se situent en dehors du Département 
de la Creuse. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre 

P. 70 
Parmi les possibilités de diversification d'approvisionnement en eau, la 
solution des réserves en eau est également envisageable pour les 
éleveurs. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

QT-4 - Satisfaire 
l'alimentation en eau pour 
l'irrigation en préservant 
les cours d'eau à l'étiage 

Par soucis d'exactitude, préciser que certains prélèvements impactent 
les débits et non pas tous. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 71 

QT-4-D1 - Améliorer les 
connaissances sur les 

ressources 
hydrogéologiques 

Utiliser plutôt cette formulation "notamment en supposant  l’existence 
d’un lien étroit entre le réseau de surface et l’aquifère". Chambre d'agriculture du Cher P. 73 

QT-4-D2 - Accompagner 
la création de retenues 

de substitution et 
collinaires 

Remplacer "retenues collinaires et de substitution" par "retenues  de  
stockage  d’eau" pour éviter les litiges en cas de stockage mixte. Les 
modes d'alimentation des retenues pourront être précisés par souci de 
clarté. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 74 

QT-5 - Sécuriser et 
diversifier l'alimentation 

en eau potable et 
industrielle 

Rappel des faibles débits du Cher qui posent des problèmes et un 
risque pour l'AEP et les industries. 

Commune et Agglomération de 
Montluçon P. 75 

QT-5-D1 - Accompagner 
la mise en œuvre du 

programme alternatif à 
Chambonchard 

Pertinence à inscrire le coût du barrage ? Chambre d'agriculture du Cher P. 77 
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1.2.4 Remarques relatives au thème n°3 : Gestion qualitative 

QL-4 - Atteindre le bon 
état des eaux sur la 

masse d'eau du 
Jurassique supérieur et 

restaurer une qualité 
d'eau compatible avec la 
production d'eau potable 

Ne pas lier les paramètres nitrates et produits phytosanitaires.  Pour 
cette raison, l’objectif 4 doit être destiné à la seule problématique 
"nitrates", et le suivant, à celle des produits phytosanitaires. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 88 

S’il n’existe pas de réel problème de qualité lié aux produits 
phytosanitaires dans les captages AEP du  bassin, pourquoi faire 
figurer les références à la disposition 4 : "Maîtriser la pollution par les 
pesticides" (Disposition(s) du SDAGE). 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 88 

Le terme « pesticides » est à proscrire dans tous les documents et à 
remplacer par « produits phytosanitaires » (Action(s) du programme 
de mesures Loire-Bretagne). 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 89 

Expliciter l’intérêt de faire évoluer les systèmes de production 
(agriculture biologique notamment) - (Action(s) du programme de 
mesures Loire-Bretagne). 

Chambre d'agriculture du Cher P. 89 

QL-4-D1 - Protéger les 
captages AEP prioritaires 
et ceux rencontrant des 
problèmes de pollution 
azotées et/ou par les 

produits phytosanitaires 

Citer les captages concernés. Chambre d'agriculture du Cher 

P. 90 

Reformuler le passage sur les teneurs en produits phytosanitaires car 
valeurs fausses. Chambre d'agriculture du Cher 

Quelles sont les origines ayant conduit à définir ce seuil de 35 mg/l 
pour le paramètre nitrates (valeur < au seuil de potabilité fixé à 50 
mg/l) ? 

Chambre d'agriculture du Cher 

Remplacer l'institut du végétal par les instituts techniques. Chambre d'agriculture du Cher 

Incohérence entre les deux seuils en concentration de nitrates 
mentionnés (30 et 35 mg/I). Préciser quelle est la référence prise en 
compte (moyenne, percentile 90, valeur max ?). Expliciter les critères 
utilisés pour aboutir à ces seuils. 
Classer les captages avec ces deux critères non officiels est 
préoccupant car cela va beaucoup plus loin que la réglementation et 
concernerait un très grand nombre de captages notamment sur la 
partie Champagne Berrichonne -> budget alloué mentionné serait dès 
lors très insuffisant au regard des actions à mettre en œuvre.  
Mettre en place des actions dès que les teneurs en nitrates dépassent 
35 mg/l reviendrait à remettre en cause les zones vulnérables définies 
selon les critères : NO3->50 mg/l ; ou > 40 et <50 mg/l mais avec une 
tendance à la hausse. 
Citer précisément les captages concernés par cette disposition. 
Mettre dans la partie « Coûts » que des MAE conversion bio et prairies 
semble très limitant et pas forcément adapté à tous les captages sur 
nos secteurs. Par ailleurs, le système en vigueur des MAE prendra fin 
en 2014. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

Interrogation sur la pertinence d'assimiler les études préalables à la 
mise en œuvre des contrats territoriaux à des outils de délimitation des 
secteurs vulnérables - Lister les secteurs présentant une vulnérabilité 
significative à l'infiltration. Combien d'exploitations sont concernées ? - 
Le financement de la MAE "Réduction de fertilisation" ne sera plus 
d'actualité à partir de 2015. 

Chambre d'agriculture du Cher 

QL-4-D2 - Mettre en 
place un programme 

d'actions sur les secteurs 
vulnérables du 

Jurassique supérieur 

La profession agricole s'étonne que le SAGE Cher amont propose la 
mise en place d'un programme d'actions sur des secteurs " 
vulnérables" qui vont correspondre dans la grande majorité des cas à 
la zone vulnérable " Directives Nitrates " où il existe déjà un plan 
d'actions défini par arrêté préfectoral. Quelle est l'utilité de cette 
disposition qui viendrait se superposer à celle déjà existante ? - Dans 
l'écriture actuelle du document, la profession s'interroge sur 
l'articulation des programmes d'actions de la zone vulnérable et celui 
qui est proposé spécifiquement sur le jurassique supérieur. De plus, 
nous nous interrogeons sur la pertinence d'assimiler ces études 
préalables à des outils de délimitation des secteurs vulnérables. - La 
profession demande à ce que les secteurs de « vulnérabilité 
significative » soient listés. Ceci permettrait de connaître assez 
précisément le nombre d'exploitations concernées sur ces territoires et 
ainsi de chiffrer plus précisément les besoins en termes 
d'accompagnement spécifique. Les diagnostics agro-
environnementaux sont des outils d'analyses qui prennent en 
moyenne 2 à 3 jours par exploitation. Un diagnostic d'exploitation ne 
donne qu'une image à un instant « t » de cette dernière. Le diagnostic 
n'est qu'un préalable à un accompagnement spécifique ultérieur. 

Chambre d'agriculture de l'Indre P. 91 
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QL-5 - Réduire l'usage 
des produits 

phytosanitaires et 
raisonner leur application 

Dans le diagnostic, ce n'est pas « rationaliser » qu'il faut écrire. Les 
industries, les collectivités, toutes les Zones Non Agricoles (ZNA) sont 
également concernées par le plan Ecophyto. De ce fait, il est demandé 
d'écrire les mêmes objectifs pour tous les usages. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 92 

QL-5-D1- Réduire l'usage 
non agricole des produits 

phytosanitaires 

Le problème n'est pas toujours lié à une dose d'apport mais aussi à 
des conditions d'utilisation. Ainsi, remplacer le terme "réduire" par 
"optimiser". 

Chambre d'agriculture du Cher 

P. 94 
Reformuler la partie introductive en précisant que les collectivités et 
les gestionnaires des infrastructures sous soumis à la même 
réglementation que tout utilisateur de produits phytosanitaires. Dans la 
R1 : remplacer le terme "réduire" par "optimiser". Dans la R2 : faire 
apparaître la notion de meilleure utilisation des produits 
phytosanitaires au lieu de réduire leur utilisation. 

Chambre d'agriculture du Cher 

 
 

1.2.5 Remarques relatives au thème n°4 : Gestion des espaces et des espèces 
GM-1-D1 - Restaurer les 
fonctionnalités des cours 

d'eau 

Ne pas fixer d'échéance de mise en œuvre des programmes 
contractuels au regard du contexte délicat d'identification des maitres 
d'ouvrage et des capacités financières des collectivités 

Conseil général de l'Allier, Syndicat 
Mixte du Pays de la Vallée de 

Montluçon et du Cher 
P. 98 

GM-1-D2 - Constituer et 
animer des réseaux de 

partenaires locaux 

Ajouter que les porteurs de programmes contractuels devront assurer 
une présentation des projets et des modalités expérimentales ayant 
conduit à leur conception, notamment auprès des agriculteurs. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre P. 99 

GM-1-D3 - Caractériser 
et gérer les têtes de 

bassin  

Préciser dans la partie relative aux têtes de bassin de versant les 
dispositions du SAGE pouvant constituer des objectifs et des règles de 
gestion de ces zones. 

Comité de bassin Loire-Bretagne 

P. 
100 

La définition des têtes de bassin a été établie sur des consignes du 
SDAGE et le référentiel élaboré par la CLE l'a été à partir de données 
cartographiques. Or, sur le département de la Creuse, lors de tests 
d'inventaires réalisés par les services de l'Etat, il est apparu qu'il 
manquait sur les bases cartographiques actuelles jusqu'à 70% du 
linéaire de chevelu. Les cartes produites en l'état surestiment donc 
certainement la surface des têtes de bassin au regard du terrain. Une 
attention particulière sera donc portée lors de la définition de ces têtes 
de bassin. Souhait d'être concertée lors de la définition des objectifs 
spécifiques qui y seront déterminés. 

Chambre d'agriculture de la Creuse 

L'utilisation du seuil de 1% de pente pour faire ce genre de carte 
engendre des biais importants. En particulier, sur l'échelle et la 
précision des altitudes ainsi que sur le maillage utilisé, seul le MNT 
(Modèle Numérique Terrestre) reste l'outil à ce jour le plus fiable pour 
faire ce type d'inventaire d'enveloppes potentielles de présence de 
têtes de bassin. Quant au critère de 1%, il faudrait plutôt tendre vers 
un seuil aux alentours de 3%. - La Chambre d'agriculture restera très 
vigilante sur les précisions qui seront apportées par le SAGE sur ces 
têtes de bassins versants mais également sur les objectifs de gestion. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

GM-2 - Rétablir la 
continuité écologique 

Incohérences écologiques liées à la destruction des barrages, bief, … 
qui existent depuis plusieurs dizaines d'années et qui ont permis la 
formation d'un nouvel écosystème. 

Communauté de communes du Pays 
de Marcillat-en-Combraille 

P. 
101 

Les porteurs de programmes contractuels (maîtres d'ouvrage publics) 
n'ont pas à assumer l'application de la réglementation en matière de 
restauration de la continuité écologique compte-tenu du cadre d'ores-
et-déjà fixé au propriétaire. 

Conseil général de l'Allier, Conseil 
régional Auvergne, Syndicat Mixte du 
Pays de la Vallée de Montluçon et du 

Cher 
Respect de l'existant en particulier des écosystèmes en place depuis 
des décennies (certains de plus de 100 ans). Commune de Mazirat 

Rappel de l'effort fait par la ville avec la construction du bassin d'orage 
et le lancement de l'étude pour la restauration de la continuité 
écologique. 

Commune et Agglomération de 
Montluçon 

Les solutions techniques visant à rétablir la continuité écologique 
doivent pouvoir être appréciées au regard des enjeux 
environnementaux, socio-économiques mais aussi des capacités 
techniques et financières des maîtres d'ouvrage locaux. 

Conseil général de l'Allier 

En application des orientations du SRCAE, l'optimisation des seuils et 
barrages existants est à privilégier, "dès lors qu'ils présentent un 
impact modeste pour la continuité écologique" et qu'il n'est pas prévu 
d'augmenter la production hydroélectrique dans les objectifs de 
développement des énergies renouvelables. 

Conseil régional Auvergne 
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Modifier la rédaction de la disposition GM-2-D2 pour distinguer 
l'objectif du moyen pour y parvenir (cf. proposition de rédaction faite) Comité de bassin Loire-Bretagne 

GM-2-D2 - Réduire les 
taux d'étagement et 

prioriser les interventions 

Lors de la procédure de classement des cours d'eau en listes 1 et 2, il 
avait demandé à ce que les impacts des effacements d'ouvrages 
soient systématiquement étudiés et notamment sur les aspects 
agricoles (baisse de la lame d'eau pour les prélèvements en eaux 
superficielles, rabattement des nappes d'accompagnement et perte 
des caractères d'hydromorphiques des sols avoisinants engendrant 
une perte de productivité, etc.). D'après le tableau situé pages 106-
107, ce sont près de 14 m de seuils cumulés qu'il faudrait supprimer 
pour l'ensemble du linéaire de la Théols, soit 20 % des seuils. 

Chambre d'agriculture de l'Indre P. 
104 

GM-3 - Limiter l'impact 
des plans d'eau existants 

sur cours d'eau  

Les porteurs de programmes contractuels (communes-EPCI), bien 
qu'impliqués dans les actions de sensibilisation des propriétaires de 
plans d'eau, ne doivent pas nécessairement conduire ou supporter la 
réalisation des diagnostics des plans d'eau et par conséquent 
assumer les actions préalables visant une mise en conformité ou une 
régularisation réglementaire de ces plans d'eau. 

Syndicat Mixte du Pays de la Vallée 
de Montluçon et du Cher, Conseil 

régional Auvergne P. 
109 

Définir un zonage prioritaire (masses d'eau pour lesquelles l'atteinte 
du bon état est remise en cause en raison de la densité importante de 
plan d'eau) dans un souci de réelle efficience (art. 2 du règlement). 

Conseil général de l'Allier 

GM-3-D1 - Renforcer les 
diagnostics et les 

contrôles de plans d'eau 
en vue de leur mise en 

conformité 

Le coût des équipements proposés sera probablement disproportionné 
au regard de la taille moyenne des retenues en eau. De fait, si la 
dérivation était impossible, la seule solution proposée serait de 
supprimer l'ouvrage. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

P. 
111 

Règle n°2 : le syndicat des propriétaires d'étangs tient à rappeler que 
la production de poissons est une des principales fonctions 
économiques des étangs. De plus, il ne faudrait pas que l'application 
de cette règle aboutisse à la généralisation de la technique de la 
dérivation par busage qui risque à terme d'être problématique 
(bouchon possible) et ne permet pas la circulation piscicole. 

Chambre d'agriculture de la Creuse 

GM-4-D1 - Identifier et 
préserver des zones 

humides au travers des 
documents d'urbanisme 

Demande d'une carte plus précise sur les zones humides. Communauté de communes Cœur de 
Combrailles 

P. 
114 

Revoir la délimitation des zones humides qui ne correspond pas à la 
réalité du terrain. Réaliser une étude complète et détaillée sur ces 
zones humides avant l'approbation du SAGE. 

SMAD des Combrailles 

Zones humides répertoriées par cartographie et non par des 
inventaires de terrain. Commune de Mérinchal 

GM-4-D2 : Prendre en 
compte les zones 

humides dans les projets 
d'aménagement 

Article n°3 du règlement : Pour être en mesure de juger de l'altération 
des fonctionnalités des zones humides, il faudrait être capable lors des 
inventaires de terrain de les déterminer et quantifier. Au mieux le 
jugement de l'altération des fonctionnalités ne sera pas fait, au pire il 
sera fait subjectivement sans aucune base scientifique concrète. Le 
code de l'environnement ne mentionnant nullement les termes 
"altération de leurs fonctionnalités", il est demandé de supprimer la 
prescription 1. 

Chambre d'agriculture de la Creuse 

P. 
117 

Illustrer l'article 3 du règlement en joignant la carte de délimitation des 
enveloppes de moyenne et forte probabilités de présence de zones 
humides et mentionner la proportion de ce zonage au sein du 
périmètre du SAGE. 

Conseils généraux de l'Allier et du 
Puy-de-Dôme 

Vu que la probabilité de présence de zones humides reste importante 
dans les enveloppes de moyenne à forte probabilité, que l'échelle de 
la carte proposée comme référentiel ne permet pas de savoir si la 
parcelle intersecte une enveloppe et que les services instructeurs 
disposeront d'une cartographie plus précise, il faut supprimer la 
prescription 1 car il semble : 
- impensable de faire supporter le coût des inventaires aux 
pétitionnaires  
- plus pratique et judicieux de laisser aux services instructeurs le soin 
de vérifier eux-mêmes la réalité des enveloppes humides sur le 
terrain. 

Chambre d'agriculture de la Creuse 
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La prescription 1, traduisant simplement le principe environnemental : 
éviter, réduire, compenser, est acceptable. En revanche, les deux 
notions édictées dans la règle 3 du règlement posent réellement 
question : « ...entrainant l'altération de leurs fonctionnalités » et « 
apporte la preuve qu'un projet alternatif plus favorable à 
l'environnement est impossible à coût raisonnable ». Sur la question 
de l'altération de leurs fonctionnalités, il faudrait clairement définir ce 
que l'on entend par ces termes : « altération » et « fonctionnalités ». - 
De plus, quand on regarde les classes d'exclusion, seule la catégorie 
4 avec « l'objectif économique » permettrait de maintenir une activité 
agricole ou, tout du moins, des travaux pour restaurer. Or, il se trouve 
que cette dernière est conditionnée à l'apport de la preuve qu'un projet 
alternatif plus favorable à l'environnement et non raisonnablement 
couteux soit impossible. Pour être d'accord avec cette clause, il 
faudrait savoir précisément ce qu'on entend par la notion de coût 
raisonnable. Est-ce le rapport coût / bénéfice qui est visé ? Ceci mérite 
précision. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

Dans la prescription 2, il est indiqué que si un pétitionnaire décide de 
faire des travaux dans une zone comprise dans les enveloppes de 
probabilité moyenne à forte de zones humides, alors il devra faire à 
ses frais une étude de localisation précise desdites zones humides. Il 
est avant tout du ressort de l'administration (DDT surtout) d'avertir le 
pétitionnaire lorsque des projets sont localisés dans ce type de zones. 

Chambre d'agriculture de l'Indre 

GM-4-D3 : Mettre en 
place un plan d'actions de 
préservation et de gestion 

des zones humides 

Il est proposé que les agriculteurs soient encouragés à gérer les zones 
humides remarquables moyennant le financement de mesures de 
gestion permettant la restauration ou la mise en valeur de leurs 
propres terrains. 

Chambre d'agriculture de l'Indre P. 
118 

GM-5 - Connaître et lutter 
contre la colonisation des 
espèces envahissantes 

Problème de plantes envahissantes (élodée) notamment sur le plan 
d'eau en centre-ville. 

Commune et Agglomération de 
Montluçon 

P. 
121 

Dans un objectif de concordance avec le SRCE, remplacer les termes 
"espèces envahissantes" par "espèces exotiques envahissantes" et 
faire référence aux espèces emblématiques des milieux aquatiques et 
humides et à la nécessité de non dégradation de leurs habitats point 
non évoqué dans le PAGD. 

Conseil régional Auvergne P. 
122 

 

1.2.6 Remarques relatives au thème n°5 : Inondations 
Aucune observation. 

 

1.2.7 Remarques relatives à l’évaluation économique 
Attention certains coûts et non des moindres ne sont pas chiffrés. Intégrer les coûts externalisés 
(notamment fonctionnement) pour que le bilan permette de mesurer le coût global. Dans la mesure 
où le bassin versant Yèvre-Auron appartient au secteur Cher, une question se pose sur son oubli 
dans le comparatif. 

Chambres d'agriculture du Cher et de 
l'Indre 

P. 
133 
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2 Liste des avis reçus classés par département 

Instance Date de la délibération / du 
courrier Département(s) Avis formulés 

Communauté de communes du Pays 
de Marcillat-en-Combraille Courrier du 20/02/2014 Allier Avis favorable avec observations 

Conseil général de l'Allier 17/02/2014 Allier Avis favorable avec observations 
Commune d'Audes 05/12/2013 Allier Avis favorable 
Commune de Bézenet 03/02/2014 Allier Avis favorable 
Commune de Buxière-les-Mines 04/03/2014 Allier Avis favorable 
Commune de Domérat 27/02/2014 Allier Avis favorable 
Commune de Gipcy 06/03/2014 Allier Avis défavorable 
Commune de Hérisson 31/01/2014 Allier Avis favorable 
Commune de Louroux-Bourbonnais 07/02/2014 Allier Avis favorable 
Commune de Mazirat  Courrier du 28/03/204  Allier Avis favorable avec observations 
Commune de Montluçon Courrier du 04/02/2014 Allier Avis favorable avec observations 
Commune de Sazeret 06/12/2013 Allier Avis défavorable avec observations 
Commune de Vallon-en-Sully 28/02/2014 Allier Avis favorable 
Syndicat Mixte du Pays de la Vallée 
de Montluçon et du Cher 05/03/2014 Allier Avis favorable avec observations 

Chambre d'agriculture de l'Allier Courrier du 28/03/2014 Allier Avis favorable 
Conseil Régional Auvergne 17-18/03/2014 Allier et Puy-de-Dôme Avis favorable avec observations 

Etablissement public Loire 07/02/2014 Allier, Cher, Creuse, 
Indre et Puy-de-Dôme Avis favorable 

Comité de Bassin Loire-Bretagne 13/02/2014 Allier, Cher, Creuse, 
Indre et Puy-de-Dôme 

Avis favorable avec réserve et 
recommandations 

Comité de gestion des poissons 
migrateurs Courrier du 13/03/2014 Allier, Cher, Creuse, 

Indre et Puy-de-Dôme Avis favorable 

Conseil général de Cher 20/01/2014 Cher Avis favorable avec observations 
Commune de Beddes 25/02/2014 Cher Avis défavorable 
Commune de Chezal-Benoit 20/02/2014 Cher Avis favorable 
Commune de Drevant 04/02/2014 Cher Avis favorable 
Commune de Faverdines 25/02/2014 Cher Sans avis 
Commune de Foëcy 26/11/2013 Cher Avis favorable 
Commune de Graçay 05/03/2014 Cher Avis favorable 
Commune d'Ids-Saint-Roch 30/01/2014 Cher Avis favorable 
Commune de Limeux 03/02/2014 Cher Avis favorable 
Commune de Maisonnais 06/03/2014 Cher Sans avis 
Commune d'Orval 27/02/2014 Cher avis favorable 
Commune de Rezay 03/03/2014 Cher Avis défavorable avec observations 

Commune de Saint-Amand-Montrond Message électronique du 
05/02/2014 Cher Avis favorable 

Commune de Saint-Pierre-les Bois 13/12/2013 Cher Avis favorable 
Commune de Saint-Priest-la Marche 05/12/2013 Cher Avis favorable 
Commune de Vierzon 12/12/2013 Cher Avis favorable 

SIAEP Chateauneuf - Venesmes - 
Vallenay 

Message électronique du 
06/03/2014 Cher Avis favorable 

SIAEP Marche-Boischaut 29/11/2013 Cher Avis favorable 

SIVU Saint-Amand-Montrond/Orval Message électronique du 
06/02/2014 Cher Avis favorable 

Chambre d'agriculture du Cher 03/02/2014 Cher Avis favorable avec réserves 
Conseil Régional Centre 14/02/2014 Cher et Indre Sans avis 
Communauté de communes 
Auzances-Bellegarde 27/02/2014 Creuse Avis défavorable 

Commune de Bussière-Nouvelle 02/03/2014 Creuse Avis défavorable avec observations 
Commune de Charron 28/02/2014 Creuse Avis défavorable avec observations 
Commune de Dontreix 14/12/2014 Creuse Avis favorable 
Commune de La Villetelle 01/03/2014 Creuse Avis défavorable avec observations 
Commune de Mautes 01/03/2014 Creuse Avis défavorable avec observations 
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Commune de Mérinchal 06/03/2014 Creuse Avis défavorable avec observations 
Commune de Saint-Silvain-
Bellegarde 05/03/2014 Creuse Avis favorable avec observations 

SIAEP du Bassin de Gouzon Courrier du 31/01/2013 Creuse Avis favorable 
SIERS Courrier du 24/01/2014 Creuse Avis favorable 
Chambre d'agriculture de la Creuse 06/01/2013 Creuse Avis défavorable avec observations 
Conseil général de l'Indre 28/02/2014 Indre Sans avis 
Commune de Sainte-Fauste 15/01/2014 Indre Avis défavorable 
Commune de Saint-Georges/Arnon 11/12/2013 Indre Avis favorable 
Chambre d'agriculture de l'Indre 06/12/2013 Indre Avis favorable avec réserves 
Communauté de communes Cœur de 
Combrailles 10/12/2013 Puy-de-Dôme Avis défavorable 

Conseil général du Puy-de-Dôme 10/03/2014 Puy-de-Dôme Avis favorable avec observations 

Syndicat mixte pour l'aménagement 
et le développement des Combrailles  13/02/2014 Puy-de-Dôme Avis favorable avec observations 

Chambre d'agriculture du Puy-de-
Dôme 04/03/2014 Puy-de-Dôme Avis défavorable avec observations 

3 Analyse statistique des avis 
 

Instances Nombre Avis 
favorable 

Avis 
favorable 

avec 
réserve(s) 

Avis favorable 
avec 

observations 

Sans 
avis/Pren

d acte 

Avis 
défavorable 

Avis 
défavorable 

avec 
observations 

Réputé 
favorable 

Nombre 
de 

réponses 

Taux de 
réponse 

Communes 355 20 0 3 2 3 7 320 35 9.86% 
EPCI 34 0 0 1 0 2 0 31 3 8.82% 

Syndicats 69 5 0 2 0 0 0 62 7 10.14% 
Conseils généraux 

et régionaux 8 0 0 4 2 0 0 2 6 75.00% 

Chambres 
consulaires 15 1 2 0 0 0 2 10 5 33.33% 

Autres instances 3 2 1 0 0 0 0 0 3 100.00% 
Total 484 28 3 10 4 5 9 425 59 12.19% 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE GIPCY 

 
 

Nombres de Conseillers 
 

en exercice :       11          L’an deux mille quatorze                                
                le 6 mars  
Présents :          11         Le Conseil Municipal de la Commune de GIPCY 
                                        dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
                                        à la Mairie, sous la Présidence de Madame Le Maire 
Votants :          11                                  
               Date de la Convocation du Conseil Municipal : le 25 février 2014 

     Présents: Mesdames:  AUFAUVRE - BROUTTET- DECHAUME - DUBOST- ARMAND                      
                      Messieurs:   MICHARD - ANDRE – SONIVAL – BERAUD - DELEGRANGE 

 
                              Excusés : Monsieur MORET 

 
             Secrétaire : Monsieur BERAUD 
 
 

Projet du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Cher-Amont 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la validation du projet du Schéma d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux Cher Amont par la Commission locale de l’eau, nous sommes sollicités pour délibérer sur le 
plan d’aménagement et de gestion durable des eaux (rivières, plans d’eau, barrages…).  

 
Les Communes de bocages sud sont en parties limitrophes du territoire Cher Amont (notamment les rivières 

telles que l’Aumance et l’Oeil) 
 
Ce schéma fixe les objectifs généraux et les dispositions permettant de gérer de manière équilibrée et durable 

la ressource en eau et les milieux aquatiques de ce territoire (protection de la faune et de la flore, ainsi que le 
maintien de la pureté de l’eau, et la limitation d’espèces nuisibles tel que le ragondin….). 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal refuse à l’unanimité des membres présents le plan 

d’aménagement et de gestion durable des eaux Cher Amont. 
 
     Fait et délibéré en Mairie, les jour, mois et an que dessus  
     Au registre sont les signatures. 
     Affiché le : 
     Pour copie conforme 
     En Mairie le 7 mars 2014 
     Le Maire, 
     Chantal BROUTTET 





Envoyé en préfecture le 05/02/2014

Reçu en préfecture le 05/02/2014

Affiché le 

























De : Yoann Larcilly
A : laurent.boisgard@eptb-loire.fr; 
Cc : contact@sage-cher-amont.com; 

Françoise Teyssandier; 
Objet : Projet de SAGE Cher amont
Date : mercredi 5 février 2014 09:28:09

Bonjour,
 
Consécutivement à votre courrier en date du 08 novembre 2013, je vous 
informe que la Ville de Saint-Amand-Montrond apporte un avis favorable au 
projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Cher amont. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.
 
Yoann LARCILLY
Responsable service urbanisme
Ville de Saint-Amand-Montrond
02.48.63.83.18
yoann.larcilly@ville-saint-amand-montrond.fr
 

mailto:Yoann.Larcilly@ville-saint-amand-montrond.fr
mailto:laurent.boisgard@eptb-loire.fr
mailto:contact@sage-cher-amont.com
mailto:Francoise.Teyssandier@ville-saint-amand-montrond.fr


COMMUNE DE
SAINTE-FAUSTE

République Française

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
 DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de membres en
exercice: 11

Présents : 8

Votants: 8

DE_2014_002

L'an deux mille quatorze et le quinze janvier à 18 heures 30,
le Conseil Municipal de la Commune de Sainte-Fauste régulièrement
convoqué le 09 janvier 2014, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie,
sous la présidence de BRUNAUD Jean-Marc, Maire.
Sont présents: BRUNAUD Jean-Marc, AUGE Nicole, SEMION Roger,
PERESSINI Alain, MOREAU Sylvie, BOUCAULT Marinette,
CUISNIER Vincent, DE SAINT POL Elisabeth
Représentés:
Excuses: MARCELOT Michel, LAPLAINE Patrick, DESFOUGERES
Karine
Absents:
Secrétaire de séance: PERESSINI Alain

CONSULTATION SUR LE PROJET SAGE CHER AMONT

La Commission Locale de l'Eau (CLE) a validé le projet de Schéma d'Aménagement et de Gestion
des Eaux (SAGE) Cher Amont le 27 septembre dernier. Ce schéma fixe les objectifs généraux et les
dispositions permettant de gérer de manière équilibrée et durable la ressource en eau et les milieux
aquatiques de ce territoire.

En application de l'article L 212-6 du Code de l'Environnement, le Conseil Municipal de
SAINTE-FAUSTE est sollicité pour émettre un avis sur le projet SAGE Cher Amont. 

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu, émet les constatations suivantes :

 -   Est d'accord sur les enjeux (article 1 de la loi sur l'eau) ;

 -   Toutefois s'oppose à un ajout de normes supplémentaires introduites par un document
opposable aux tiers ;

 -   Dénonce la complexité et le coût engendrés par la structure pour sa mise en oeuvre.

Par conséquent, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, émet un avis défavorable au projet
SAGE Cher Amont.

Fait et délibéré
Pour extrait certifié conforme,

RF
SOUS-PREFECTURE d'ISSOUDUN

Contrôle de légalité
Date de réception de l'AR :22/01/2014

036-213601909-20140115-DE_2014_002-DE



 

 

République Française 
Département Indre 
Commune de Saint-Georges-sur-Arnon 
 

EXTRAIT D'UNE DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 11/12/2013 

 
Nombre de membres 

Afférents Présents 
Qui ont 
pris part 
au vote 

12 7 9 

 
Vote 

A l'unanimité 
 
Pour : 9 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt 
en Sous-Préfecture d'ISSOUDUN 
Le : 23/12/2013 
Et  
Publication ou notification du : 

 

 
L’an 2013, le 11 Décembre à 20:00, le Conseil Municipal de la Commune de 
Saint-Georges-sur-Arnon s’est réuni à la petite salle des fêtes, lieu ordinaire de 
ses séances, sous la présidence de Monsieur PALLAS Jacques, Maire, en 
session ordinaire.  
 
Date de convocation: 02/12/2013 
 
Date d'affichage: 02/12/2013 
 
Présents : M. PALLAS Jacques, Maire, Mmes : CIECHOWICZ Catherine, 
TAILLANDIER Claudine, MM : BOSQUET Guy, FRULIO Jean-Pierre, JEANTON 
Jacky, VERNET Daniel 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme SALAUD-BEAUDOU Catherine, à Mme 
CIECHOWICZ Catherine, M. GONIN Jean-Claude à M. PALLAS Jacques, 
 
Absent(s) : MM : AUCLAIR Johnny, DECHAUFOUR Philippe, LEDOUX Guillaume 
 
 
 
A été nommée secrétaire : M. FRULIO Jean-Pierre 

 

2013-94 – Consultation pour avis projet Sage Cher Amont 
 

 
Monsieur Le Maire informe les membres du conseil municipal qu'il a reçu, par courrier daté du 08 Novembre 2013  
une demande de consultation du projet Sage Cher Amont (Projet de schéma d'aménagement et de gestion des eaux). 
 
Ce schéma est un outil de planification du domaine de l'eau. Il vise à coordonner l'intervention des différents acteurs  
de la gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques, à une échelle cohérente, celle du bassin Versant. 
Sur un plan géographique, le périmètre s'étend sur environ 6 750 km2 et regroupe 355 communes réparties dans 3 régions 
(centre, limousin et auvergne) et 5 départements (l'Indre, le Cher, la Creuse, le Puy de Dôme et l'Allier). 
Notre commune est concernée par le bassin Versant Arnon et Théols. Le périmètre a été fixé par arrêté inter-préfectoral  
en date du 11 janvier 2005. 
Le Sage est le résultat d'une démarche d'élaboration concertée, impliquant l'ensemble des acteurs locaux représentée  
au sein d'une commission locale de l'eau (CLE). 
La CLE du Sage Cher Amont a été constituée par l'arrêté préfectoral du 17 novembre 2005, modifié le 19 février 2013.  
Elle est chargée de l'élaboration du Sage et du suivi et de sa mise en oeuvre. Elle compte 64 membres titulaires, 
représentant trois collèges: 
     - collège des collectivités territoriales et des établissements publics locaux (50 % des membres). 
     - collège des usagers, propriétaires riverains, des organisations professionnelles et des associations  
       (25 % des membres). 
     - collège des représentants de l'état et de ses établissements publics ( 25 % des membres). 
 
C'est l'installation de la CLE du 19 avril 2006, qui marque le début de la phase d'élaboration du Sage dont la maitrise 
d'ouvrage est assurée par l'établissement public Loire (EPL). 
Six commissions de travail ont été constituées afin de maintenir un haut niveau de concertation au sein de la CLE  
mais également avec les partenaires significatifs du bassin Versant: 
 
 



 

 

      - 4 commissions géographiques dont l'Arnon-Théols. 
 
      - 2 commissions thématiques: gestion quantitative et circulation piscicole et transport sédimentaire. 
 
Ces 6 commissions se sont réunies en fonction des besoins tout au long de la phase d'élaboration du Sage - Cher Amont. 
 
Monsieur Le maire rappelle qu'il a été désigné par l'association des maires de l'Indre avec Monsieur Le Maire de Vouillon  
au sein de la CLE  et qu'il a été élu vice président du bureau de la CLE. 
 
Les documents du Sage Cher Amont ont une portée juridique, qu'il doit être compatible avec les objectifs fixés par le SDAGE 
Loire-Bretagne. 
 
D'autres documents locaux d'urbanisme doivent être rendus compatibles avec ses orientations. 
 
Le document SAGE comprend deux documents: le plan d'aménagement et de gestion durable et le réglement. 
 
Le Plan d'aménagement et de gestion durable (PAGD) définit les objectifs prioritaires, les dispositions et les conditions  
de réalisation pour atteindre les objectifs de gestion équilbrée de la ressource en eau. 
 
La compatibilité est analysée vis à vis des autres outils de planification dans le domaine de l'eau et des outils de planification 
de développement, d'aménagement de l'espace urbain rural et des outils de gestion des espaces naturels. 
 
Le réglement encadre les usages de l'eau et les réglementations qui s'y appliquent pour permettre la réalisation des objectifs 
définis par le PGAD et atteindre le bon état ou les objectifs de gestion équilibrée de la ressource. 
 
Le réglement est opposable dans un rapport de conformité, à toute personne publique ou privée pour l'exécution  
des installations, ouvrages, travaux ou activités énumérées dans le cadre de la nomenclature annexée à l'article du R-214-1 
du code de l'environnement. 
La notion de conformité exclut la moindre contradiction, elle recquiert une adéquation étroite entre les documents et les 
décisions. 
 
Les deux documents, PAGD et réglement sont complétés par le rapport d'évaluation environnement qui identifi et évalu  
les incidences probables  de la mise oeuvre du Sage sur l'environnement et intègre la liste des indicateurs du tableau  
de bord de suivi. 
 
Monsieur Le Maire rappelle que deux textes juridiques, sont fondateurs du SDAGE - SAGE. 
  - La Loi n°32-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau énonce que l'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. 
     Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, 
     sont d'intérêt général. 
     C'est cette loi qui institue les SDAGE - SAGE pour atteindre ces objectifs. 
 
  - La directive cadre européenne sur l'eau (DCE) du 23 octobre 2000 qui a pour objectif de donner une cohérence 
     à l'ensemble de la législation avec une politique communautaire globale dans le domaine de l'eau. 
 
Enfin Monsieur Le Maire, informe les membres du conseil municipal que le document SAGE - CHER - AMONT, a été adopté 
par la commission locale de l'eau à l'unanimité des 3 collèges moins une abstention. 
 
Il rappelle que nous sommes consultés dans le cadre de l'article L-212-6 du code de l'environnement dans un délai de 
quatre mois à compter de la réception de la lettre datée du 8 novembre 2013. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré: 
 
                par    9   Voix  pour  -     Voix  Contre  -    Abstention(s), 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
     - émet un avis favorable sur le projet de schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
        qui fixe les objectifs généraux et les dispositions permettant de gérer de manière équilibrée et durable 
        la ressource en eau et les milieux aquatiques de ce territoire.  

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Au registre suivent les signatures 
     
Pour copie conforme : 
En mairie, le   23/12/2013 
Le Maire 
Jacques PALLAS 
 





























De : sivom.sam.orval@orange.fr
A : Laurent boisgard; 
Objet : Re: Projet de SAGE Cher amont
Date : jeudi 6 février 2014 09:43:16

Monsieur,
 
Le SIVU n’a aucune remarque à faire sur le projet.
 
Cordialement.
 
Pour le Président,
SIVU ST AMAND / ORVAL 
Valérie PAULIN 
Tel : 02 48 63 83 16
 
From: Laurent boisgard 
Sent: Wednesday, January 22, 2014 12:52 PM
To: Laurent boisgard 
Subject: Projet de SAGE Cher amont
 
Madame, Monsieur le Président,
 
Par courrier adressé le 8 novembre 2013 (cf. pièce jointe), vous avez été sollicité
(e) pour émettre un avis sur le projet de SAGE Cher amont, document 
définissant les objectifs généraux et les dispositions permettant de gérer de 
manière équilibrée et durable la ressource en eau et les milieux aquatiques de 
ce territoire.
 
Par le présent mail, nous vous rappelons que vous avez jusqu’au 8 mars pour 
retourner la délibération de votre conseil municipal, dans le cas contraire votre 
avis sera réputé favorable.
 
Nous restons à votre disposition pour vous apporter tout complément 
d’information que vous jugeriez utile.
 
Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur le Président, en l’expression de 
nos salutations distinguées.
 
Pour le Président de la Commission Locale de l’Eau
Laurent BOISGARD
Animateur SAGE Cher amont
Fixe : 02 46 47 03 06
Portable : 06 30 38 59 29

mailto:sivom.sam.orval@orange.fr
mailto:laurent.boisgard@eptb-loire.fr
mailto:laurent.boisgard@eptb-loire.fr
mailto:laurent.boisgard@eptb-loire.fr










































 
Conseil régional du Centre 
9, rue Saint Pierre-Lentin 
CS 94117 
45041 Orléans Cedex 1 
Tél : 02 38 70 30 30 – Fax : 02 38 70 31 18 
www.regioncentre.fr 
 
 
 

Délibération de la Commission Permanente 
 
CPR N° 14.02.28.70 

 
 
OBJET : Direction de l’Environnement 
GESTION DE L’EAU  
Avis sur le projet de Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du 
Cher amont et du Loir. 
 

La Commission Permanente du Conseil régional réunie le 14 février 2014 à ORLEANS, 
après avoir pris connaissance du rapport du Président du Conseil régional ; 

Vu la délibération DAP n° 10.01.04 du 26 mars 2010  portant délégation par l’Assemblée 
d’une partie de ses attributions à la Commission Permanente ; 
 
Vu le code l'environnement et notamment l'article L212-6 ; 
 
Vu la saisine de la Commission locale de l'eau en date du 8 novembre 2013 pour avis sur 
le projet de Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Cher amont et de ses 
milieux aquatiques associés ; 
 
Vu la saisine de la Commission locale de l'eau en date du 26 octobre 2013 pour avis sur 
le projet de Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Loir et de ses milieux 
aquatiques associés ; 
 
Vu l’avis favorable émis par la commission « Biodiversité, environnement, 
développement durable, eau, air, déchets, Loire » lors de sa réunion du 6 février 2014 



DECIDE 

• de prendre acte du projet de SAGE proposé par la Commission locale du SAGE 
Cher amont (cf. annexes 1 et 2), 

• de prendre .acte du projet de SAGE proposé par la Commission locale du SAGE 
Loir, avec une réserve consistant à préCiser à terme le taux d'étagement des 
cours d'eau du bassin du Loir (cf. annexes 3 et 4), 

• d'habiliter le Président à signer tous les actes afférents. 

Le Président du Conseil régio 

SIGNE ET AFFICHE LE : 14 février 2014 

N.B. : Le Président susnommé certifie le caractère exécutoire de cette décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans CEDEX l, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification. 
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1. Dispositions agricoles 

GM -1 – D3 : « caractériser et gérer les têtes de bassin » 

 

Recommandation 1 : La Commission Locale de l’Eau retient comme têtes de bassin 
versant du SAGE les enveloppes présentées sur la carte 12 de l’atlas cartographique. 

Toutefois, la Commission Locale de l’Eau se donne un délai de 3 ans à compter de la 
publication de l’arrêté d’approbation du SAGE pour les préciser, les caractériser et y 

définir des objectifs spécifiques de gestion en concertation avec les acteurs locaux. 
 

Il serait judicieux de rappeler que la définition des têtes de bassins versants est basée 
sur des consignes précisées dans le SDAGE Loire-Bretagne (rang de Stralher inférieur 
ou égal à 2, et pente supérieure à 1 %) et que le référentiel élaboré par la CLE l’a été 
à partir de données cartographiques. 

Or, sur le département de la Creuse, lors de tests d'inventaire réalisés par les services 
de l'état, il est apparu qu'il manquait sur les bases cartographiques actuelles, jusqu'à 
70 % du linéaire de chevelu. Les cartes produites en l'état surestiment donc 
certainement la surface des têtes de bassin au regard du terrain. 

La Chambre d’Agriculture suivra avec attention l’évolution et la précision de la 
définition de ces têtes de BV et insiste vivement sur le fait d’être concertée lors de la 

définition des objectifs spécifiques qui y seront déterminés. 

 

GM-4-D2 (page117) : Prendre en compte les zones humides dans les projets 
d'aménagement 

 

Prescription n°1 : Si l'aire du projet d'installation, d'ouvrage, de travaux ou 
d'activité instruit au titre de la loi sur l'eau et des milieux aquatiques, en vertu de 
l'article L.214-1 du code de l'environnement, et des ICPE, en vertu de l'article L.511-1 
du même code, intersecte une enveloppe de moyenne à très forte probabilité de 
présence de zones humides (carte n°16 de l'atlas) et qu'aucun diagnostic de terrain 
n'est disponible, alors le dossier intègre un inventaire de terrain sur la ou les parcelles 
concernées. 

 

Vu : 

• qu'il s'agit des enveloppes de moyenne à très forte probabilité, et que par 
conséquent la probabilité d'avoir des zones non humides reste importante, 

PP RR OO JJ EE TT   SS AA GG EE   CC HH EE RR   AA MM OO NN TT   
 

SYNTHESE ET AVIS 
 

PAGD et du règlement provisoire 
 

6 Janvier 2013 
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• que compte tenu de l'échelle de la carte (annexe 16 de l'atlas cartographique) 
servant de référence aux pétitionnaires, il va être très difficile de savoir si la parcelle 
intersecte ou non une zone potentiellement humide, 

• que les services instructeurs disposeront d'une cartographie plus précise leur 
permettant de déterminer la position de la parcelle par rapport aux enveloppes 
humides, 

il nous semble impensable que les pétitionnaires aient à supporter le coût des 
inventaires. 

Dans l'attente des inventaires communaux, il nous semble plus pratique et judicieux 
de laisser aux services instructeurs le soin de vérifier eux-mêmes la réalité des 
enveloppes humides sur le terrain et par conséquent de supprimer cette prescription. 

 

 

Prescription n°2 : Tout projet d'installation d'ouvrage, de travaux ou d'activité 
instruit au titre de la loi sur l'eau et des milieux aquatiques, en vertu de l'article 
L.214-1 du code de l'environnement, et des ICPE, en vertu de l'article L.511-1 du 
même code, entraînant la destruction de zones humides identifiées sur le terrain ou 
entraînant l'altération de leurs fonctionnalités, 

 

Règle n°3 : 

Tout projet d’installation, ouvrage, travaux ou activité, instruit au titre de la police de 

l’eau et des milieux aquatiques, en vertu des articles L.214-1 à 6 du code de 
l’environnement, ou toute installation classée pour la protection de l’environnement, 

instruite en vertu de l’article L. 511-1 du même code, entraînant l’assèchement, la 
mise en eau, l’imperméabilisation, le remblaiement de zones humides identifiées sur 
le terrain, ou entraînant l’altération de leurs fonctionnalités, est interdit sauf lorsque le 
projet : 
• est déclaré d’utilité publique, d’intérêt général au sens de l’article L. 211-7 du 
code de l’environnement ou de l’article L. 121-9 du code de l’urbanisme, ou d’urgence, 
• présente des enjeux liés à la sécurité ou à la salubrité publique, tels que décrits 
à l’article L. 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
• vise la restauration hydro morphologique des cours d’eau (cas de travaux 
entraînant la perte ou l’impact de zones humides artificiellement créées par le passé 

par des modifications apportées à l’hydro morphologie naturelle du cours d’eau), 
• justifie d’un intérêt économique avéré et apporte la preuve qu’un projet 

alternatif plus favorable à l’environnement est impossible à coût raisonnable. 
 
Dans un de ces cas particuliers, le pétitionnaire délimite précisément la zone humide 
dégradée et engage la mise en œuvre de mesures compensatoires conformément aux 
modalités fixées par le SDAGE Loire-Bretagne en vigueur. 



  3 

Pour être en mesure de juger de l'altération des fonctionnalités des zones humides, il 
faudrait, lors des inventaires de terrain, être capable d'une part de déterminer les 
fonctionnalités de chaque zone humide et d'autre part de les quantifier. Ce qui n'est 
pas réalisable. 

À défaut, au mieux le jugement de l'altération des fonctionnalités ne sera pas fait, au 
pire il sera fait subjectivement sans aucune base scientifique concrète. 

De plus, pour mémoire, l'article R214-1 alinéa 3.3.1.0 du code de l'environnement ne 
mentionne nullement les termes « altération de leurs fonctionnalités » 

 

AVIS défavorable 

En conséquence, nous demandons que soit supprimée la prescription n°1. 

De plus, afin de faciliter les inventaires et de ne pas mettre les services 

instructeurs dans l'embarras, nous demandons à ce que la phrase «  ou 
entraînant l’altération de leurs fonctionnalités » soit retirée de la 
prescription n°2 du paragraphe GM-4-D2 du PAGD et de la règle 4.4 du 

règlement. 

 

2. Dispositions « étangs » : 

Règle n°3 : Sur l’ensemble du périmètre du SAGE, en dehors des réserves de 

substitution, des plans d’eau de barrages destinés à l’alimentation en eau potable et à 
l’hydroélectricité, des lagunes de traitement des eaux usées ou encore des plans d’eau 
de remise en état des carrières, toute demande de renouvellement de plan d’eau en 

barrage sur cours d’eau, instruite en vertu des articles L.214-1 à L.214-3 du code de 
l’environnement, est possible sous respect des mêmes conditions que celles de la 

disposition 1C-3 du SDAGE Loire-Bretagne 2010-2015. 

Dans le cas où la dérivation et la mise en œuvre d’équipements ou de modalités de 

gestion limitant les impacts s’avèrent techniquement impossible ou réalisable à des 
coûts disproportionnés, l’intérêt économique et/ou collectif du maintien du plan d’eau 
est dûment justifié auprès des services instructeurs. 
Si ces conditions ne sont pas remplies, le plan d’eau doit alors être supprimé et un 
programme de restauration du site doit être proposé puis mis en œuvre après 

validation par les services instructeurs. 
 
Le syndicat des propriétaires d'étangs tient à rappeler que dans les fonctions des 
étangs la production de poissons n'apparait pas alors que c'est une des principales 
fonctions économiques des étangs. 

De plus il ne faudrait pas que l'application de la règle n°3 aboutisse à la généralisation 
de la technique de la dérivation par busage qui risque à terme d'être problématique 
(bouchon possible) et ne permet pas la circulation piscicole. 

 
 
 
 
 
 
avis présenté et validé en Bureau de la Chambre d'Agriculture de la Creuse le 24 février 2014 









































COMITÉ DE BASSIN 

 
Séance plénière du 13 février 2014 

 
Délibération n° 2014 - 03  

 

AVIS PORTANT SUR LE PROJET DE SAGE 
DU BASSIN VERSANT DU CHER AMONT 

 
 

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,  

- vu le code de l’environnement, Livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative) et les articles L.212-3 
et suivants, 

- vu le code de l’environnement, Livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie 
réglementaire) et les articles R. 212-26 et suivants du code de l’environnement, 

- vu l’avis de la commission Planification réunie le 7 février 2014, 

- sur demande de la commission locale de l’eau du Sage Cher amont 

Considérant  que le comité de bassin, saisi pour avis d’un projet de schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux, se prononce sur la compatibilté dudit schéma avec le schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux et sur la cohérence avec les schémas d’aménagement et de gestion des eaux déjà arrêtés 
ou en cours d’élaboration dans le groupement de sous-bassins concerné, 
 
DÉCIDE 
 

Article 1  

De donner un avis favorable  au projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage) Cher 
amont, sous la réserve suivante : 

� afin d’être pleinement compatible avec la disposition 7C-1 du schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux (Sdage), le Sage précise la manière dont les volumes prélevables peuvent être 
modulés chaque année de manière à prévenir et à préparer la gestion de crise. 

 

Article 2  

D’émettre les recommandations suivantes : 

� en lien avec la disposition 11A-1 du Sdage, la Commission Locale de l’Eau (CLE) complète la partie 
relative aux têtes de bassin versant, en renvoyant vers l’ensemble des dispositions du Plan 
d'Aménagement et de Gestion Durable pouvant constituer les objectifs et les règles de gestion des têtes 
de bassin versant. 

� il est proposé à la CLE de modifier la recommandation 1 de la disposition GM-2-D2 de la façon 
suivante : « la CLE fixe l’atteinte des objectifs de réduction du taux d’étagement figurant dans le tableau 
4 dans un délai de six ans suivant l’approbation du Sage. La CLE s’appuie notamment sur les 
programmes contractuels visant la restauration physique des cours d’eau. » 

 
 
 Le Président 
 du comité de bassin Loire-Bretagne 
 
 
 
 
 Serge LEPELTIER 
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